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10.  NOUVEAU MANDAT DE LA CMDD 
 
La Commission méditerranéenne pour le développement durable (CMDD) a été créée en 
1995 dans le cadre du Plan d'action pour la Méditerranée (PAM) en tant qu'organe 
consultatif afin d'aider les Parties contractantes à intégrer les questions d'environnement 
dans leurs programmes socioéconomiques et, ce faisant, d'encourager les politiques de 
développement durable dans la région de la Méditerranée. Sa composition est particulière 
dans la mesure où elle réunit sur un pied d'égalité les représentants des gouvernements, des 
communautés locales, des acteurs socio-économiques, des OIG et des ONG. Au cours de 
ses dix premières années d'existence, la Commission a effectué des travaux de haute 
qualité, en se consacrant à des thèmes prioritaires pour la Méditerranée, en particulier les 
ressources en eau, la gestion intégrée des zones côtières, l'industrie du tourisme, etc., et en 
élaborant la SMDD. 
 
Dix ans après sa création, la CMDD doit être réformée, en tenant compte de l'évolution de la 
situation au niveau international comme au niveau régional (Plan de mise en oeuvre de 
Johannesburg, objectifs du Millénaire pour le développement, SMDD, etc.). Quelle que soit 
l'option choisie, il faudrait chercher à améliorer l'interaction entre la CMDD et la Commission 
du développement durable de l'ONU, par exemple pour ce qui est du choix des thèmes, ce 
qui devrait lui apporter un vent d'air frais et permettre de l'intégrer davantage dans les 
actions internationales menées en faveur du développement durable. De plus, il faudrait 
revoir sa composition afin d'en améliorer la représentativité et de promouvoir un sens de 
l'appropriation par l'ensemble de la communauté méditerranéenne. En outre, il faudrait 
préciser le rôle de la Commission par rapport à l'ensemble du système du PAM comme de la 
Convention de Barcelone et de ses Protocoles. 
 
1. Mandat 
 
La Commission est un organe consultatif et un lieu de débat qui a, pour l'essentiel, les 
missions suivantes: 
 

• Aider les pays méditerranéens et d'autres parties prenantes actives dans la région à 
adopter et à appliquer des politiques de développement durable, notamment à 
intégrer les considérations environnementales dans d'autres politiques; 

• Suivre l'application de la SMDD au moyen d'outils, de mécanismes et de critères 
appropriés qui amélioreraient l'efficacité du suivi; 

• Promouvoir l'échange de données d'expérience et de bonnes pratiques concernant 
l'intégration des politiques environnementales et socioéconomiques, ainsi que des 
exemples de l'application des engagements internationaux en faveur du 
développement durable à des échelles appropriées dans différents pays; 

• Identifier les obstacles à l'application effective du principe de développement durable 
et appuyer la coopération régionale et sous régionale; 

• Coordonner la rédaction périodique du rapport sur l'état de l'application de ses 
recommandations; 

• Formuler des opinions au sujet du programme de travail global du PAM ainsi que du 
fonctionnement de l'Unité de coordination et des CAR en vue d'intégrer les 
considérations liées au développement durable dans l'ensemble du système du 
PAM/Convention de Barcelone. 
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2. Composition 
 
La CMDD est un lieu de débat et  d'échange de données d'expérience au sujet des 
questions de développement durable qui préoccupent toutes les parties intéressées de la 
région méditerranéenne. Il serait par conséquent approprié de faire participer à ses travaux 
la plus grande diversité possible d'acteurs nationaux, afin d'assurer la plus large diffusion 
possible des concepts dont elle encourage l'adoption. Pour cela, sa composition devrait être 
élargie comme ci-après: 
 

• 22 représentants désignés par les organes compétents des Parties contractantes  

• 3 représentants des autorités locales 

• 3 représentants des ONG 

• 3 représentants des parties prenantes des acteurs socio-économiques 

• 3 représentants de la communauté scientifique 

• 3 représentants d'organisations intergouvernementales actives dans le domaine du 
développement durable. 

• 3 experts éminents dans le domaine des thèmes inscrits à l’ordre du jour de la 
réunion de la CMDD.  

 
Il faudrait s’efforcer d’assurer la participation de représentants tant du secteur de 
l’environnement que de celui du développement durable en rapport avec les thèmes inscrits 
à l’ordre du jour de chaque réunion de la CMDD.    
 
Il conviendrait de veiller à assurer une représentation géographique appropriée ainsi que la 
participation des médias. 
 
3. Périodicité des réunions 
 
La Commission tiendra une réunion ordinaire sur une base biennale et des sessions 
extraordinaires en fonction des besoins. 
 
4. Comité directeur 
 
Un Comité directeur, qui se réunira chaque année, supervisera les travaux de la Commission 
entre les sessions. 
 
5. Secrétariat 
 
Le Secrétariat de la Commission sera placé sous l'autorité de l'Unité de coordination du 
PAM. 
 
6. Fonctionnement 
 
La Commission se réunira en session ordinaire sur une base biennale avec un programme 
de travail pluriannuel. Chaque session portera principalement sur des questions sectorielles 
(thèmes de la SMDD et de la Commission du développement durable) ainsi que sur des 
questions intersectorielles (éducation, accès du public à l'information, financement et 
coopération, transfert de technologie, etc.). Les recommandations de la CMDD seront 
présentées pour examen à la réunion des Parties contractantes après avoir été débattues 
lors de la réunion des Points focaux du PAM. Les conclusions des réunions devraient 
influencer le programme de travail du système du PAM, ainsi que l'application de la 
Convention de Barcelone par les Parties contractantes. 
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7. Rapports 
 
Avant chaque session, chaque membre devrait présenter un rapport concis mettant l'accent 
sur l'application des recommandations de la CMDD, et faisant suite à un projet de document 
de base préparé par le Secrétariat. Le Secrétariat préparera ensuite un rapport de synthèse 
destiné à être présenté au début de chaque session. Les Centres d'activités régionales 
devraient également présenter un rapport sur l'application des recommandations de la 
Commission pertinentes pour leurs travaux. 
 
 




